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Cahier des charges du bénéficiaire de la subvention 
Fonds catalytique 
L’organisation bénéficiaire est l’organisation qui reçoit et administre la subvention, est chargée de la mise en œuvre des activités et établit les rapports d’exécution technique et financière du projet.
 Les subventions de l’Alliance des villes peuvent bénéficier à un large éventail de partenaires : collectivités locales, associations de villes, Etats, organisations de la société civile, institutions d’enseignement et/ou de recherche et organisations du secteur privé.
Dans certains cas, s’il est établi que la ville, l’association de villes, l’Etat, l’organisation de la société civile, l’institution d’enseignement et/ou de recherche ou l’organisation du secteur privé ne dispose pas des capacités suffisantes pour gérer la subvention, ou bien pour d’autres raisons d’ordre opérationnel, il peut être demandé à un membre de l’Alliance des villes (le parrain du projet) ou à une tierce partie de recevoir et de gérer les fonds. Ladite organisation peut également être appelée à mettre en œuvre tout ou partie des activités du projet au nom du bénéficiaire. 

Le cahier des charges de l’organisation bénéficiaire comprend :
· d’assumer la responsabilité globale de l’emploi adéquat des fonds de l’Alliance des villes ;
· de conclure une Convention de subvention avec le Bureau des Nations unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) pour le compte de l’Alliance des villes qui stipule les modalités et les conditions de réception et d’emploi des fonds ;
· de se conformer à toutes les dispositions de l’accord de subvention et aux politiques et procédures applicables de l’UNOPS ;
· d’employer les fonds uniquement pour les activités spécifiées dans la Convention de subvention ;
· de mettre en place les modalités de relation institutionnelle, avec le parrain et l’ensemble des acteurs parties à l’exécution du projet ;
· de soumettre en temps opportun, au Secrétariat de l’Alliance des villes, les rapports sur l’état d’avancement du projet et sur l’emploi des fonds prévus à la Convention de subvention ;
· de communiquer avec le Secrétariat de l’Alliance des villes sur toute question importante relative au projet, s’agissant en particulier de la modification d’activités, de la révision du budget ou du calendrier d’exécution. Cela concerne également tout risque social ou environnemental qui pourrait intervenir ainsi que tout impact négatif qui pourrait découler de la mise en œuvre des activités du projet ; 
· de participer aux activités d’échange et de partage des savoirs de sorte que d’autres villes ou pays puissent bénéficier de l’expérience du projet.

Si un membre de l’Alliance des villes ou un tiers est appelé à jouer un rôle opérationnel dans le projet, en plus du cahier des charges ci-dessus, celui-ci doit également s’engager :
· s’il gère la subvention, à fournir les rapports financiers requis tant au Secrétariat de l’Alliance des villes qu’à l’entité partenaire pour le compte de laquelle il exécute le projet ;
· à soumettre des rapports d’avancement et satisfaire à l’ensemble des obligations de suivi du projet, conjointement avec l’entité partenaire ;
· à impliquer l’entité partenaire dans la programmation des activités, en particulier s’il assure l’exécution au nom de celle-ci.

� Le bénéficiaire est également en général l’organisation qui soumet la demande. Pour l’Alliance des villes, le fait que l’entité qui soumet la demande est aussi celle qui l’a conçue, qui la propose et qui la mettra en œuvre, accroît a priori les chances de succès de l’opération.





